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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de 

notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur 

nos comptes Facebook « Fafpt Hérault » pour les adhérents du département de l’Hérault et sur « Fafpt 

Gard Lorère » pour les adhérents du Gard/Lozère, mais aussi sur nos sites internet www.fafpt34.org et 

www.fafpt30.org pour télécharger vos bulletins d’adhésions directement sur la page d’accueil. 

  Contacts : 
Hérault 

Pierre MOURET 06.99.44.30.34  
Estelle GRAND 06 11 12 97 25 

Bureau 04.67.69.54.75 
 

Mail : fafpt34@sfr.fr 

 
Permanence syndicale : 207 Avenue Général De Gaulle 34400 LUNEL 

 

Contacts : 
Gard/Lozère 

Didier RICARD 06.16.69.77.40 

Bureau 04.66.72.77.97 
 

Mail : fafpt@fafpt30-48.fr 
 

Permanence syndicale : Jardins des entreprises – 290 Chemin de St Dionisy Bât. A 30980 
LANGLADE 

 

                                                                           Secrétaires de mairie 
Brigitte VAUTHIER 06.60.76.99.28 

                                                    
 

Mail : sectionfsdmfa30.48@gmail.com 
 
 
 
 
 

  Mercredi 16 septembre 2026 

http://www.fafpt34.org/
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Congés annuels : renforcement de l’information sur les droits au report  
 
Décret n° 2026-768 du 11 août 2026 relatif à l'information du fonctionnaire sur les modalités de 
report de jours de congé annuel non pris  
 
>> Ce décret fixe le principe et les modalités du droit à l'information de l'agent bénéficiaire d'une période 
de report de congé annuel non pris du fait d'un congé pour raison de santé ou du fait d'un congé lié aux 
responsabilités parentales ou familiales.  
 
Il renforce la sécurité juridique du droit au repos en imposant une information suffisamment claire sur 
l’existence du droit au report, ses conditions d’exercice et les échéances applicables.  
 
Publics concernés : fonctionnaires et contractuels des trois versants de la fonction publique, magistrats 
de l'ordre judiciaire.  
 
JORF n°0187 du 12 août 2026 - NOR : CPPF2531573D  
 
 
 
 
Fonction publique : de nouvelles règles pour les arrêts de travail et le temps partiel thérapeutique 
(récapitulatif Service Public)  
 
La procédure permettant aux agents publics de bénéficier d’un temps partiel pour raison thérapeutique a 
évolué le 1er août, à la suite de la publication d’un décret au Journal officiel. Ce texte prévoit par ailleurs 
de nouvelles modalités pour les arrêts de travail dans la fonction publique à compter du 1er septembre 
2026.  
 
Le décret du 29 juillet 2026 modifie, pour les fonctionnaires et les agents contractuels, différentes règles 
relatives notamment :  
- aux arrêts de travail pour raison de santé ;  
- au temps partiel pour raison thérapeutique ;  
- aux congés de longue maladie ;  
- aux congés de grave maladie.  
 
Il s’agit d’une transposition de différentes règles applicables aux salariés du secteur privé à la suite de la 
promulgation de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2026.  
 
Au sommaire  
- Les évolutions de la procédure de temps partiel thérapeutique pour les agents publics  
- La nouvelle procédure relative aux arrêts de travail pour raison de santé  
 
Source : Service Public  
 
 
 
 
Régimes de cumul d’activités applicables aux agents publics : distinction entre temps partiel 
accordé pour créer ou reprendre une entreprise et exercice d’une activité à titre accessoire  
 
Le régime de cumul d’activités applicable aux agents publics repose sur le principe, fixé à l’article L. 121-
3 du code général de la fonction publique (CGFP), selon lequel l’agent public consacre l’intégralité de 
son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. Ce principe n’interdit pas toute autre activité 
exercée en dehors des heures de service, mais impose que celle-ci relève de l’un des régimes de cumul 
expressément prévus par le CGFP.  
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054666555
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Il convient, à cet égard, de distinguer le temps partiel accordé pour créer ou reprendre une 
entreprise de l’exercice d’une activité à titre accessoire.  
En premier lieu, l’article L. 123-8 du CGFP permet à l’agent occupant un emploi à temps complet d’être 
autorisé à travailler à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise et exercer, dans ce cadre, 
une activité privée lucrative. Cette autorisation est accordée pour une durée maximale de trois ans, 
renouvelable pour une année supplémentaire. Sa durée totale ne peut donc excéder quatre ans. À son 
terme, l’agent ne peut poursuivre cette activité privée lucrative que s’il remplit les conditions d’un autre 
régime de cumul prévu par le CGFP.  
 
En deuxième lieu, l’exercice d’une activité accessoire relève des articles L. 123-7 et R. 123-7 à R. 123-
13 du CGFP. Il peut être autorisé, que l’agent travaille à temps plein ou à temps partiel, et n’est soumis à 
aucun plafond de durée. L’agent n’est d’ailleurs pas tenu de préciser, dans sa demande, la date à 
laquelle cette activité prendra fin. Celle-ci doit toutefois figurer dans la liste prévue à l’article R. 123-8, 
être exercée en dehors des heures de service et ne porter atteinte ni au fonctionnement normal, ni à 
l’indépendance, ni à la neutralité du service. Une activité créée dans le cadre de l’article L. 123-8 ne peut 
donc être automatiquement regardée, à l’issue des quatre ans, comme une activité accessoire : cette 
qualification dépend de sa nature et de ses conditions d’exercice.  
 
Enfin, le régime prévu par les articles L. 123-5 et L. 123-6 concerne les agents occupant un emploi 
permanent structurellement créé à temps non complet ou incomplet, dont la durée n’excède pas 70 % 
d’un temps complet. Cette situation est distincte de celle d’un agent occupant un emploi à temps complet 
et autorisé, à sa demande, à travailler à temps partiel.  
 
La liste des activités accessoires n’est pas figée : elle a notamment été complétée en mai 2026 pour 
permettre l’exercice, à titre accessoire, d’une activité de conduite dans les services de transport scolaire. 
Le Gouvernement n’exclut pas d’examiner d’autres élargissements ponctuels répondant à des besoins 
identifiés. En revanche, la substitution à cette liste d’un principe général autorisant toute activité exercée 
sur le temps personnel ne paraît pas souhaitable. Le seul fait que l’activité soit exercée en dehors des 
heures de service ne suffit pas à prévenir les conflits d’intérêts ni les atteintes éventuelles au 
fonctionnement, à l’indépendance ou à la neutralité du service.  
 
Assemblée Nationale - R.M. N° 11965 - 2026-07-21  
 

 
 
Un guide pratique sur la retraite des agents en situation de handicap dans la fonction publique  
 
La réforme des retraites de 2023, marquée par le relèvement progressif de l’âge légal de départ à 64 
ans d’ici 2030 et l’augmentation de la durée de cotisation à 43 ans d’ici 2027, impacte les carrières des 
agents publics. Des dispositifs spécifiques comme la retraite anticipée pour les personnes en situation 
de handicap ont été renforcés, mais restent complexes à appréhender.  
 
Élaboré avec le soutien du Handi-Pacte Occitanie et de la Direction des Politiques Sociales de la Caisse 
des Dépôts, ce guide de 40 pages réunit des informations essentielles pour les agents, qu’ils soient 
titulaires ounon. En collaboration avec l’Ircantec, la RAFP et la CNRACL, il détaille les conditions 
d’accès à la retraite anticipée, les droits liés à l’invalidité ou encore les modalités d’accompagnement en 
cas d’inaptitude.  
 
Bibliothèque des initiatives RH  
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Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires sur nos sites : www.fafpt34.org et www.fafpt30.org 

 

La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement 

sur les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques 

des agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du 

statut de la Fonction publique territoriale. 

 

Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT 

Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr pour le département de l’Hérault , à fafpt@fafpt30-48.fr pour les 
départements Gard/Lozère 

(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT 
de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail) 

 
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome 
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VOUS POUVEZ DIFFUSER CE DOCUMENT A VOS COLLEGUES 
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